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Comment assurer la trésorerie de son entreprise ?

ANALYSE DE L’EXPERT

Protéger son entreprise… c’est aussi protéger sa trésorerie

Quels frais généraux peuvent être assurés ?

Pour une petite entreprise, la trésorerie correspond le plus souvent au niveau de son compte courant. C’est 
l’ensemble des liquidités ou “disponibilité” d’une entreprise.
Plus précisément, la notion de “trésorerie” regroupe tout ce que l’entreprise possède sous forme d’argent 
disponible en caisse, sur comptes courants, argent placé sur comptes bancaires rémunérés, ou encore sous la 
forme de valeurs mobilières (actions, obligations).

Pour un dirigeant en arrêt total pour plusieurs mois, plusieurs questions se posent :
• �Quelles sont les charges qui continuent à courir ?
• �À partir de quel délai cela devient-il compliqué de tout payer ?

La plupart des chefs d’entreprise pensent à assurer leur revenu en cas d’arrêt de travail.
Si demain le dirigeant est en arrêt de travail, il continuera à percevoir un revenu de remplacement avec son assurance prévoyance (revenu 
du travail). Cependant, les charges courantes d’entreprise continuent de s’accumuler et peuvent mettre en péril la trésorerie de l’entreprise.
Il faut donc aussi assurer ces frais généraux.

Quelles charges sont à protéger ?

Les postes renseignés sur le compte de résultat “charges d’exploitation”.

Protection sociale  
du dirigeant ultramarin

Pendant le développement de l’entreprise

Charges fixes Charges variables

Elles ne sont pas fonction de l’activité de l’entreprise et 
correspondent à des frais souvent payables mensuellement 
par l’entreprise (téléphone, loyer, électricité, salaires, 
amortissement…).

Elles sont fonction de l’activité de l’entreprise et varient 
suivant le volume des ventes (coût des matières premières, 
distribution…).

Charges d’exploitation garanties Charges d’exploitation non garanties

- �Les dépenses d’eau, gaz, électricité, chauffage, téléphone, loyer et charges 
des locaux professionnels.

- �Les salaires (charges incluses) des employés.

- �Les taxes et impôts professionnels.

- �Les intérêts et taxes payés sur les traites de financement des locaux 
professionnels.

- �Le coût de crédit-bail.

- �Les pertes par dépréciation des matières consommables.

- �Les amortissements des équipements.

- �Les agios sur découverts bancaires.

- �Les cotisations syndicales et professionnelles.

- �Les cotisations sociales et personnelles obligatoires.

- �La rémunération de l’assuré (salaires et autres 
avantages).

- �Les frais d’acquisition de toutes matières 
consommables : marchandises, fournitures.

- �L’amortissement du capital emprunté pour 
l’achat de baux locaux et matériels.
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• �Assurer ses revenus en cas d’arrêt de travail 
par un contrat de prévoyance.

• �Assurer également les frais de l’entreprise 
en gonflant la trésorerie de cette dernière 
par un contrat dénommé “Garanties frais 
généraux” pour un coût modeste.  

Exemple de tarification

Base de garanties
(montant du forfait)

39 490,56 €

Indemnités journalières 
forfaitaires (IJ) versées  
en cas d’arrêt de travail

108,19 €/jour

Montant des cotisations 
annuelles 774,01 €

Quel montant de frais généraux faut-il assurer ?
Exemple : analyser le poste “Autres achats et charges externes” des charges d’exploitation de mon compte de résultat.
Objectif : assurer 39 493 €.

Protection sociale  
du dirigeant ultramarin
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En partenariat avec

 CE QU’IL FAUT RETENIR
 ��La protection de la trésorerie de l’entreprise est souvent un élément des assurances qui est 
oublié par le dirigeant.

 ��Bien calculer le montant des frais généraux (charges courantes de l’entreprise) pour les assurer.

 ��Le contrat est souscrit par l’entreprise, avec comme bénéficiaire la même entreprise.

 ��Son coût reste modeste par rapport au risque garanti.


